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Motifs de la décision
Projets d’arrêtés visant à lutter contre les accidents dans le secteur des déchets :
- projet d’arrêté modifiant l’arrêté du 4 octobre 2010 relatif à la prévention des risques accidentels au sein des installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation ;
- projet d’arrêté relatif à la prévention du risque incendie au sein des installations soumises à autorisation au titre des rubriques 2710 (installations de collecte de déchets apportés par le producteur initial), 2712-2 (moyens de transport hors d’usage), 2718 (tri, transit regroupement de déchets dangereux), 2790 (traitement de déchets dangereux) et 2791 (traitement de déchets non dangereux) de la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement ;
- projet d’arrêté modifiant les arrêtés relatifs aux prescriptions générales (AMPG) applicables à certaines installations de gestion de déchets soumises à déclaration ;
- projet d’arrêté modifiant les arrêtés relatifs aux prescriptions générales (AMPG) applicables à certaines installations de gestion de déchets soumises à enregistrement
Le nombre d’accidents, en particulier d’incendies, survenant dans les installations de tri et de traitement de déchets est en augmentation depuis 2010. Ces incidents peuvent avoir des impacts environnementaux, voire sanitaires, et causent des pertes économiques de plus en plus importantes. Les projets d’arrêtés soumis à la consultation du public proposent de faire évoluer ou de compléter les dispositions réglementaires s’appliquant aux installations de tri ou de traitement de déchets, afin de prévenir le risque d’accident ou de faciliter l’intervention des services de secours.
Ces propositions s’appuient sur un rapport de l’Inspection générale de l’environnement et du développement durable (IGEDD) et du Conseil général de l’économie (CGE) publié en janvier 2023 concernant la réduction de l’accidentologie dans le secteur de la gestion des déchets. Il pointe en particulier le nouveau rôle des piles et des batteries au lithium dans la survenue des incendies et émet des recommandations pour faire évoluer la réglementation.
Elles reposent également sur les orientations stratégiques pluriannuelles pour l’inspection des installations classées. Pour la période 2023-2027, celles-ci proposent d’établir quotidiennement le stock de déchets présents sur l’installation. Cette information doit permettre d’identifier plus tôt les situations à risque, et pourra être utilisée par les services de secours en cas d’intervention.
Ces propositions prennent également en compte une recommandation du bureau d’analyses des risques et pollutions industrielles (BARPI) de la direction générale de la prévention des risques (DGPR). A la suite d’un accident sur un silo situé dans un incinérateur de déchets à Toulouse, le BARPI recommande de modifier l’arrêté du 4 octobre 2010 relatif à la prévention des risques liés au vieillissement de certains équipements afin d’y intégrer les installations de stockage de déchets et de prévenir ce type d’incident.
Une consultation du public a été menée par voie électronique sur le site Internet du ministère chargé de l’environnement, du 13 septembre 2023 au 3 octobre 2023 inclus, sur les projets de texte susmentionné. Le public pouvait déposer ses observations sur le projet de texte disponible en suivant le lien suivant :
https://www.consultations-publiques.developpement-durable.gouv.fr/projets-d-arretes-visant-a-lutter-contre-l-a2913.html
68 contributions ont été déposées lors de la consultation menée.
Les services de la DGPR chargés de l’élaboration du texte ont bien pris note des remarques reçues.
Les projets d’arrêté modificatif des installations soumise à déclaration et à enregistrement et le projet d’arrêté pour certaines installations déchets soumise à déclaration soumis à consultation du public ont été modifiés à la suite de plusieurs propositions de modification : 
· la définition de « déchets inflammables » a été modifié en ajoutant la phrase suivante : 
« Un déchet n’est pas considéré comme inflammable au sens de ce présent arrêté lorsque les mentions de danger attribuées aux constituants de ce déchet ne sont pas mentionnées au tableau 3 de l’annexe III de la directive 2008/98/CE susvisée ».
· la rédaction de la disposition concernant le tri des déchets électriques et électroniques des DEEE a été modifiée pour supprimer la notion de « zone aménagée », qui posait des questions d’interprétation. 
· la notion de « petits îlots » a été ajoutée afin de que des installations ayant une très faible quantités de déchets inflammables ou combustibles ne soient pas concernées par les dispositions constructives et l’obligation d’extinction automatique.
Par ailleurs, plusieurs modifications demandées par le Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques (CSPRT) ont été intégrées dans l’arrêté :
- concernant le projet d’arrêté relatif à la prévention du risque incendie au sein des installations soumises à autorisation au titre des rubriques 2710 (installations de collecte de déchets apportés par le producteur initial), 2712-2 (moyens de transport hors d’usage), 2718 (tri, transit regroupement de déchets dangereux), 2790 (traitement de déchets dangereux) et 2791 (traitement de déchets non dangereux) de la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement :
· à l’article 1er, la définition de déchets inflammables modifiée comme suit : « déchets catégorisés HP3 au sens de la directive cadre déchets susvisée. Un déchet n’est pas considéré comme inflammable au sens de ce présent arrêté lorsque les mentions de danger attribuées aux constituants de ce déchet ne sont pas mentionnées au tableau 3 de l’annexe III de la directive susvisée ». Par ailleurs, il est précisé que les zones de réception de déchets sont exclues des zones susceptibles de contenir des déchets ;
· à l’article 3, il est précisé que le délai maximal d’intervention de 15 minutes pour lever le doute débute à compter du début de l’alerte ;
· à l’article 7, il est apporté une clarification pour confirmer que les batteries de tous les moyens de transports hors d’usage sont déconnectées dès réception sur l’installation ;
· à l’article 12, il est prévu que le bilan annuel des sites destinataires de déchets est tenu à la disposition de l’inspection ;
· à l’article 13, la notion de zone aménagée a été supprimée pour éviter de nombreuses interprétations quant à la zone de stockage des déchets d’équipements électriques et électroniques (DEEE). Toutefois, l’obligation garantissant l’absence d’endommagement des DEEE reste identique.
- concernant le projet d’arrêté modifiant les arrêtés relatifs aux prescriptions générales (AMPG) applicables à certaines installations de gestion de déchets soumises à enregistrement :
· au 2° des articles 2, 3 et 4,  la définition de déchets inflammables est modifiée comme suit : « déchets catégorisés HP3 au sens de la directive cadre déchets susvisée. Un déchet n’est pas considéré comme inflammable au sens de ce présent arrêté lorsque les mentions de danger attribuées aux constituants de ce déchet ne sont pas mentionnées au tableau 3 de l’annexe III de la directive susvisée ». Par ailleurs, il est précisé que les zones de réception de déchets sont exclues des zones susceptibles de contenir des déchets ;
· au 5° de l’article 2, au 4° de l’article 3 et au 6° de l’article 4, il est précisé que le délai maximal d’intervention de 15 minutes pour lever le doute débute à compter du début de l’alerte ;
· au 7° de l’article 3 et au 8° de l’article 4, il est apporté une clarification pour confirmer que les batteries de tous les moyens de transports hors d’usage sont déconnectées dès réception sur l’installation ;
· au 6° de l’article 2, il est prévu que le bilan annuel des sites destinataires de déchets est tenu à la disposition de l’inspection ;
· au 2° de l’article 1er et au 6° de l’article 2, la notion de zone aménagée a été supprimée pour éviter de nombreuses interprétations quant à la zone de stockage des déchets d’équipements électriques et électroniques (DEEE). Toutefois, l’obligation garantissant l’absence d’endommagement des DEEE reste identique ;
· le 3° de l’article 2 est modifié pour tenir compte de l‘antériorité des installations enregistrées avant le 1er juillet 2018 ;
· au 3° des articles 2 et 3, et au 4° de l’article 4, il est précisé que les éléments de support de couverture réalisés ont les mêmes caractéristiques que les murs extérieurs.
- concernant le projet d’arrêté modifiant les arrêtés relatifs aux prescriptions générales (AMPG) applicables à certaines installations de gestion de déchets soumises à déclaration :
· au 1° des articles 3, 4 et 5,  la définition de déchets inflammables est modifiée comme suit : « déchets catégorisés HP3 au sens de la directive cadre déchets susvisée. Un déchet n’est pas considéré comme inflammable au sens de ce présent arrêté lorsque les mentions de danger attribuées aux constituants de ce déchet ne sont pas mentionnées au tableau 3 de l’annexe III de la directive susvisée ». Par ailleurs, il est précisé que les zones de réception de déchets sont exclues des zones susceptibles de contenir des déchets ;
· au 5° de l’article 3, au 4° de l’article 4 et au 3° de l’article 5, il est précisé que le délai maximal d’intervention de 15 minutes pour lever le doute débute à compter du début de l’alerte ;
· au 2° de l’article 3 et au 2° de l’article 4, il est prévu que le bilan annuel des sites destinataires de déchets est tenu à la disposition de l’inspection ;
· au 1° des articles 1er et 2, et au 3° de l’article 3, la notion de zone aménagée a été supprimée pour éviter de nombreuses interprétations quant à la zone de stockage des déchets d’équipements électriques et électroniques (DEEE). Toutefois, l’obligation garantissant l’absence d’endommagement des DEEE reste identique ;
· au 4° de l’article 3 et au 3° de l’article 4, il convient de supprimer la détection de l’objet du contrôle, par cohérence avec la suppression de la détection automatique prévue dans le projet d’arrêté. 
Par ailleurs, les prescriptions constructives entreront en vigueur dans les deux ans à compter de la publication des arrêtés, au lieu du 1er janvier 2027.
